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+ ALLOCATIONS AUX PERSONNES HANDICAPEES – Allocation de remplacement de revenus – Prestations – Allocations familiales – Erreur dans la décision querellée – Demande de « rapport » de la décision – Action reconventionnelle – Prescription – Loi 27/2/1987, art.16 ; A.R. 22/5/2003, art.21 ; Loi 11/4/1995, art. 18

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 14 novembre 2006
R.G. n° 33.905/2006




3ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, rue de la Vierge Noire, 3C à 1000 BRUXELLES
appelant, comparaissant par Me Marie-Françoise Michel, avocat,

CONTRE :
Madame Blanche W…

intimée, comparaissant par Me Françoise Piccinin qui remplace Me Vincent Delfosse, avocats.

●

●     ●

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel


Le jugement dont appel a été notifié le 12 janvier 2006. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 7 février 2006.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. La décision et les faits de la cause

· Par décision du 23 mai 2003, le Service refuse à Mme WERA, ci-après l’intimée, tout droit à une allocation à la date du 1er juin 2002 au motif que l’intimée n’a, à cette date, pas atteint l’âge de 21 ans. Par contre, il accorde un octroi à dater du 1er septembre 2002 tant en allocation de remplacement de revenus qu’en allocation d’intégration (12 points, 3e catégorie). L’octroi est intégral sans ressources ni prestations déductibles.

· L’actuelle intimée introduit un recours.

· Dans ses premières conclusions déposées le 2 février 2005, le Service demande au tribunal de dire qu’il faut tenir compte des allocations familiales et de revoir le montant de l’allocation de remplacement de revenus. L’enquête à laquelle l’auditorat du travail a procédé indique que l’intimée continue à percevoir les allocations familiales à la date du 1er septembre 2002 (113,02 €).

· Le 23 février 2005, le tribunal confirme le rejet de la demande au 1er juin 2002, réserve à statuer sur la demande reconventionnelle et confie à un expert une mission portant sur la perte d’autonomie.

· Le 14 juillet 2005, l’expert dépose son rapport qui conclut à 18 points.

· Le 14 octobre 2005, le Service dépose des conclusions par lesquelles il confirme l’action reconventionnelle ou, plus exactement, dépose des propositions de calcul invitant le tribunal à tenir compte, du 1er septembre 2002 au 31 août 2003, des allocations familiales au titre de prestations dites de l’article 13 venant en déduction de l’allocation de remplacement de revenus.

3. Le jugement


Le tribunal entérine le rapport de l’expert et reconnaît ainsi à l’intimée le droit à une allocation d’intégration de 4e puis de 5e catégorie successivement à la date du 1er septembre 2002 (époque à laquelle il n’existait que 4 catégories) et à celle du 1er juillet 2003.


En ce qui concerne l’allocation de remplacement de revenus, le tribunal fait droit à la prescription invoquée par l’intimée pour s’opposer à la révision de l’allocation et à la prise en compte des allocations familiales au motif que la prescription est d’un an à la suite de l’erreur commise par le Service et que de ce fait, l’octroi ne peut être revu.

4. L’appel


Le Service relève appel au motif que ce n’est qu’en cours d’instruction que l’auditorat a informé le Service de ce que l’intimée a continué à percevoir les allocations familiales et que c’est à tort qu’une prescription est soulevée alors qu’il s’agit seulement de rectifier (rapporter) la décision, ce que le Service peut demander lorsque l’assuré social a introduit un recours et tant que ce recours n’est pas vidé.

5. Fondement

5.1. Le calcul de l’octroi de l’allocation de remplacement de revenus : la déductibilité des prestations


Jusqu’au 1er juillet 2004, l’allocation de remplacement de revenus était calculée en tenant compte des prestations déductibles parmi lesquelles figurent les allocations familiales.


Il échet d’emblée de relever que l’intimée ne conteste pas avoir continué à percevoir les allocations familiales entre le 1er septembre 2002 et le 31 août 2003.


L’article 63 des lois coordonnées du 19 décembre 1939 ne prévoit pourtant le paiement des allocations familiales majorées aux enfants handicapés que jusqu’à l’âge de 21 ans. Pour bénéficier de la poursuite du paiement des allocations familiales, il a donc fallu que l’intimée poursuive des études auquel cas les allocations familiales sont dues jusqu’au 31 août de l’année scolaire poursuivie.


Le dossier soumis au Service faisait certes état de la perception d’allocations familiales mais c’était avant que l’intimée n’ait atteint l’âge de 21 ans.


Pour un enfant atteint d’un handicap, les allocations familiales prennent fin à l’âge de 21 ans mais le droit s’ouvre alors aux allocations aux personnes handicapées. En principe, il ne peut donc y avoir cumul sauf en cas de poursuite des études ou, mais il s’agit du maintien de droits acquis, en faveur des personnes qui ont bénéficié de ces allocations familiales avant le 1er juillet 1987 (cf. A.R. 4 juillet 1969, art. 2, al.2).


La Cour se pose donc en l’espèce de très sérieuses questions sur l’information donnée par la caisse d’allocations familiales en ce qui concerne la poursuite du paiement des allocations familiales au-delà de l’âge de 21 ans.


Une réouverture des débats est dès lors ordonnée à cette fin.


En termes de conclusions additionnelles, l’intimée apporte une réponse à cette question. Cet élément nouveau doit être soumis aux débats contradictoires.


Par la même occasion, il s’indique que le Service donne des précisions sur l’institution qui a hébergé l’intimée de septembre 2002 à juin 2003, justifiant par là la réduction de l’allocation d’intégration au tiers conformément à l’article 12, §1er de la loi et 28 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987.


L’octroi peut d’ores et déjà être fixé à la date du 1er septembre 2003 et ultérieurement. Par contre, compte tenu des précisions demandées aux parties et à un tiers, il s’impose de réserver à statuer sur l’octroi à la date du 1er septembre 2002 et du 1er juillet 2003.


L’intimée a droit à l’allocation de remplacement de revenus intégrale à la date du 1er septembre 2003 au taux cohabitant et à l’allocation d’intégration maximale à la même date, sans aucune réduction pour revenus ou prestations.

5.2. Le rapport de la décision et la prescription


L’article 21 de l’arrêté royal du 22 mai 2003 relatif à la procédure concernant le traitement des dossiers en matière des allocations aux personnes handicapées met en œuvre, comme précédemment l’article 18ter de l’arrêté royal du 6 juillet 1987, les dispositions de la Charte de l’assuré social. La loi du 11 avril 1995 dispose en son article 18 que l’institution de sécurité sociale peut « rapporter » sa décision et en prendre une nouvelle dans le délai de recours de la décision ou, en cas de recours, jusqu’à la clôture des débats.


En déposant des conclusions les 2 février et 14 octobre 2005, le Service n’a fait que demander l’application de ces dispositions légales et réglementaires.


Dès lors que la demande reconventionnelle ayant pour but de rectifier la décision contestée a été introduite dans le délai, c’est-à-dire avant la clôture des débats, cette demande est recevable.


Elle est fondée, sous réserve de l’examen de la question de savoir s’il est bien exact que les allocations familiales ont continué à être versées.


Il ne peut par contre être question de prescription.


En effet, la prescription visée à l’article 15 de la loi du 27 février 1987 ne s’applique pas car la demande reconventionnelle ne vise pas une récupération d’un indu mais tend à voir fixer les droits conformément aux dispositions légales. Il s’agit de calculer l’octroi et non de récupérer un indu.


La récupération n’interviendra qu’ensuite. Il faudra alors examiner le délai applicable
.


Au surplus, et à supposer, quod non, que l’action serait en l’espèce soumise à un délai de prescription, c’est à tort que le tribunal a retenu le délai de prescription d’un an alors que le Service ne pouvait pas imaginer que l’intimée allait continuer à percevoir les allocations familiales au-delà de l’âge de 21 ans et qu’il a réagi dans l’année de la prise de connaissance de l’information.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 11 janvier 2006 par la 11ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°333.039),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 7 février 2006 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 14 mars 2006 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 9 mai puis au 12 septembre 2006,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 13 février 2006, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions principales et additionnelles de l’appelant reçues au greffe respectivement les 26 avril et 4 septembre 2006,


Vu les conclusions de l’intimée reçues au greffe le 10 avril 2006,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 12 septembre 2006,


Vu l’avis déposé par le ministère public au greffe en date du 10 octobre 2006 et notifié aux parties le jour même,


Vu les conclusions en réplique de l’intimée reçues au greffe le 23 octobre 2006.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit de Monsieur Yves DELOGE, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 10 octobre 2006,


reçoit l’appel,


le déclare fondé en son principe,


réforme le jugement dont appel en ce qu’il déclare l’action reconventionnelle prescrite,

1. 
fixe dès à présent les droits de l’intimée comme suit à la date du 1er septembre 2003 :

2. l’allocation de remplacement de revenus au taux cohabitant équivalente à 4.764,96 €,

3. l’allocation d’intégration de 5e catégorie de 8.480,13 €,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats afin de permettre à l’appelant d’établir que l’intimée a bien été hébergée dans un établissement visé à l’article 12 de la loi du 1er septembre 2002 au 30 juin 2003 et de permettre à l’intimée d’établir le paiement (et le montant) des allocations familiales au-delà du 1er septembre 2002,


fixe la réouverture des débats au mardi 9 janvier 2007 à 15 heures en la salle 2-E, 2e étage, rue Saint-Gilles, 90c à 4000 LIEGE,


réserve à statuer sur le calcul de l’octroi de l’allocation à la date du 1er septembre 2002 ainsi que sur les dépens d’appel, les dépens d’instance étant confirmés.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Roger DECHENE, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le QUATORZE NOVEMBRE DEUX MILLE SIX par les mêmes,

en présence du Ministère public,

assistés de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier.

� Voir Cass., 27 mars 2006, J.T.T., 2006, p.293.






